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sOmmAIRe

Un panorama
de l’accession sociale
en Ile-de-France
Ce numéro des Dossiers d’Ensemble, consacré à l’accession sociale,
s’inscrit dans la continuité de Point de vue et constitue le vingt-cin-
quième dossier thématique édité par l’AORIF. Dans un contexte éco-
nomique difficile et compte tenu du niveau des prix du marché du neuf
en Ile-de-France, l’accession sociale apparaît comme un levier es-
sentiel au parcours résidentiel des ménages modestes, exclus de fait
du marché libre.
Ce rôle régulateur s’est formalisé par l’engagement dans la déclinai-
son régionale du Pacte national Hlm de la promotion de l’accession
sociale à la propriété dans les territoires et auprès des collectivités.
La mise en place des Contrats de ville dans le cadre de la nouvelle
géographie prioritaire est également l’occasion d’inscrire l’accession
sociale comme un élément déterminant des enjeux en matière d’équi-
libre social.
Dans la continuité des deux précédentes enquêtes, cette troisième
édition cherche à définir, derrière le terme générique « ménage mo-
deste », le profil des accédants, tout en mesurant son évolution grâce
à l’expertise obtenue des enquêtes 2009 et 2011. Cette évolution est
perceptible en termes de revenus des ménages qui tendent à baisser,
affirmant encore plus la mission sociale des organismes Hlm.
Sur la base d’un échantillon plus important, avec une augmentation
de 90 % du nombre d’opérations étudiées et de 57 % de ménages par
rapport à l’enquête 2011, cette étude recense de façon quasiment
exhaustive l’accession sociale produite par les organismes Hlm fran-
ciliens.
Ce regard croisé, tant sur les opérations elles-mêmes que sur les
acquéreurs, prétend dresser un panorama de l’activité d’accession
sociale Hlm en Ile-de-France. �

Bruno Mercier
Président du groupe de travail Accession à la propriété
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ANALyse
DESOPÉRATIONS
72,4% des opérations sont réalisées par un opérateur unique, ce
qui montre une légère baisse par rapport à la précédente étude
AORIF (-�%). On recense 21% des opérations réalisées avec un
autre opérateur social et près de 7% en VEFA avec un promoteur
privé. Ce secteur est donc en légère hausse par rapport à 2011
où l’on dénombrait seulement 2% d’opération de ce type.
On note la montée en puissance des opérations en PSLA qui re-
présentent �2% des opérations, contre 4% lors de la précédente
enquête. Ces chiffres, illustrant une production en constante aug-
mentation, se retrouvent dans l’étude AORIF sur le bilan de la pro-
duction de logement en Ile-de-France entre 2010 et 2012 où le
PSLA représente �8% des opérations réalisées. La production
d’opérations en PSLA n’a cessé d’augmenter depuis 2010.

Le délai moyen de réalisation d’une opération est de 22 mois, de-
puis la date de l’ordre de service (OS) jusqu’à la date de livraison
prévisionnelle ou définitive. Cet allongement de la durée moyenne
de production s’échelonne cependant de 10 mois à �1 mois ce qui
montre la diversité des situations auxquelles les organismes sont
confrontés.

LA mONtée de L’ACCessION sOCIALe
dANs tOute L’ILe-de-FRANCe
La prééminence d’un département sur les autres s’est estom-
pée depuis l’enquête réalisée en 2011. Le Val de Marne ne re-
présente en effet plus que 26% des opérations contre �5% pour
la précédente enquête. En revanche, les écarts se sont creusés
entre les départements qui connaissent une forte production et
ceux qui ont une production relativement faible. Les Yvelines
connaissent une très forte augmentation de la production avec
17% des opérations réalisées dans le département contre 6% en
2011. Le Val d’Oise et la Seine-et-Marne ont une production qui
progresse moins vite que les autres départements, ce qui réduit
le pourcentage d’opérations réalisées (7 %). La production im-
portante de l’Essonne (15%) permet de faire augmenter de ma-

L’enquête AORIF sur le profil des accédants en accession sociale recense les opérations démarrées à partir du 1er janvier 2011 (date
de l’ordre de service). 25 organismes Hlm ont été interrogés entre avril et juin 2013, 15 ont répondu dont 11 ayant des opérations
correspondant à la période demandée. On note l’augmentation des coopératives Hlm dans la production des opérations en accession
sociale avec 7 réponses et aussi la réponse de trois ESH et d’un OPH. 99 opérations ont été analysées, ce qui représente 3780
logements et 2312 acquéreurs. De nombreuses opérations étant en cours de commercialisation, le nombre d’accédants est moins
important que le nombre de logements disponibles par opération. L’éventail d’organismes répondant à l’enquête nous permet d’avoir
une visibilité sur une grande partie des opérations en accession sociale réalisées en Ile-de-France. On décompte en effet presque deux
fois plus d’opérations que dans l’enquête 2011 et une fois et demi plus de logements et d’acquéreurs. Pour cette étude, nous ana-
lyserons d’abord les opérations et leurs localisations, puis le profil des accédants en fonction des territoires en Anru et hors Anru.

CAdRe de L’étude et tAux de RépONse

ANALyse des OpéRAtIONs
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nière générale la production d’opérations en grande couronne
avec 46 % contre 54 % en petite couronne. La Seine-Saint-
Denis a une production revue à la hausse pour 201� avec 20 %
des opérations contre 15% en 2011. Le département des Hauts-
de-Seine est le seul à rester constant avec 7 % de la production
francilienne.
La répartition en nombre de logements apporte une autre pers-
pective sur ces précédents chiffres. Le Val de Marne conserve
son avance avec 27 % des logements produits. L’Essonne et les
Yvelines concentrent un nombre important de logements et dé-
montrent une montée en puissance de grande ampleur avec une
production qui a plus que triplé depuis 2011 (doublement de
celle de l’Essonne). Les Hauts-de-Seine et le Val d’Oise connais-
sent quant à eux un recul de production. On note que la Seine-
Saint-Denis se maintient dans une tendance de production éle-
vée et double le nombre de logements produits depuis la
précédente enquête. Contrairement à 2011, les logements pro-
duits dans ce département ne sont pas tous liés à une conven-
tion Anru puisque 8 opérations sur les 20 sont produites hors
Anru. En revanche, sur 7 opérations réalisées dans les Hauts-
de-Seine, 6 sont situés à proximité ou à l’intérieur du périmètre
Anru.
De manière générale, �7% des opérations se situent sur des ter-
ritoires Anru ce qui représente une baisse significative par rap-
port à l’enquête précédente (58%). Cela peut s’expliquer à la fois
par l’augmentation du nombre d’opérations et par la fin pro-
gressive des conventions Anru. La montée en régime du PSLA,
qui permet la TVA à taux réduit hors des territoires Anru, peut
également être une raison à cette évolution.
70 % des opérations en zone Anru se situent dans le cœur de
quartier et �0 % dans les 500 m. On notera que 64 % dépendent
d’une convention Anru (dont 80 % sont dans le périmètre).
Sur l’ensemble des territoires, la proximité avec les services
s’améliore encore par rapport à l’année précédente : si 91 % se
situent à proximité des transports en commun, 9� % se situent
près des commerces et jusqu’à 99 % à proximité des écoles.

pRédOmINANCe ACCRue des t3 et INFLueNCe des
teRRItOIRes suR LA supeRFICIe des LOgemeNts
Pour la typologie des logements, l’échantillon est de 56 opérations
(1970 logements). Les T2, T� et T4 représentent à eux seuls 91%
de la production (ce chiffre était de 81% en 2011). C’est la part des
T� à elle seule qui fait augmenter ce chiffre, passant de 24% en
2011 à 42% en 201�.

Les studios et les T1 réunis représentent 5% (14% en 2011), quand
les grands logements T5 et T6 représentent 4% de la production.
La superficie moyenne habitable est de 65 m², ce qui est plus élevé
que la superficie moyenne observée en 2012 pour les logements
locatifs sociaux qui se situe à 6� m². On remarque que la super-
ficie moyenne varie en fonction des territoires puisqu’elle est de
6� m² dans les territoires hors zone Anru, 67 m² dans le périmètre
Anru et de 70 m² en moyenne dans les 500 m du périmètre Anru.
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superficie des logements collectifs (t) et individuels (m) (en m2)

Studio 26

T1 26

T2 45

T3 63

M3 65

T4 80

M4 85

T5 95

M5 94

T6+ 100

typologie (tous logements) (en %)

Studio: 2,2

T1 2,9

T2 24,1

T3 41,6

T4 25,5

T5 3,6

T6+ : 0,1

Répartition par département des 3780 logements de l'échantillon

77 251

78 630

91 754

92 207

93 637

94 1 040

95 261



géNéRALIsAtION de LA quALIté eNvIRONNemeNtALe
des LOgemeNts
La majorité des opérations, sur un échantillon de 95 opérations,
vise une performance énergétique élevée. La norme BBC est la
performance énergétique la plus visée jusqu’alors. On note la pro-
duction de 4 opérations aux normes RT2012 qui correspondent
à des opérations récentes dont la livraison est prévue pour 2015.

uN pRIx de veNte ttC mOyeN INFéRIeuR de 29%
Au pRIx du mARChé FRANCILIeN (hORs pARIs)
Le prix moyen au m² hors parking est de �165€ TTC. L’augmen-
tation par rapport à l’enquête précédente est donc très limitée
puisque le prix moyen était de �1�1 €/m². On observe une four-
chette de prix allant de 1192 €/m² à 41�8 €/m² (le prix très bas
de 1192 €/m² s’explique par une aide très importante de la col-
lectivité locale et de l’Anru et n’est donc pas représentatif des prix
pratiqués habituellement).
Des variations de prix sont tout de même notables entre le
périmètre Anru (� 0�2 €/m²), dans les 500 m du périmètre
(2 906 €/m²) et dans les territoires hors Anru avec un prix plus
élevé (� 26� €/m²). Les différences de prix s’expliquent en par-
tie par la localisation des opérations en territoire Anru bénéfi-
ciant de la TVA réduite.

Selon l’enquête réalisée par l’ADIL 75 en collaboration avec les
ADIL d’Ile-de-France, «le marché immobilier neuf en Ile-de-France
en 2012», le prix moyen des logements neufs franciliens est de
4495 €/m². La fourchette va cependant de �712 €/m² pour la
Seine-et-Marne à 6545 €/m² pour les Hauts-de-Seine.
Le prix de vente plafond pour l’accession sociale a été fixé pour
201� à 4145 €/m² HT (en zone A).

géNéRALIsAtION de LA séCuRIsAtION
La sécurisation fait partie des atouts des organismes Hlm pour
proposer une offre d’accession différente de l’accession classique.
On constate une généralisation des garanties, quelle que soit la
famille des opérateurs Hlm:
• 99% des opérations proposent une garantie rachat, qui s’ap-

plique pour une durée de 15 ans à compter de l’achat du bien
et selon des faits générateurs établis.

• 99% des opérations proposent la garantie relogement, avec
une clause de 15 ans également, les ménages devant être
sous plafonds de ressources Hlm (PLUS en PSLA et PLS en ac-
cession classique)

• 97,6% des opérations proposent une assurance revente qui as-
sure le ménage contre la décote du bien en cas de revente for-
cée (assurance contractée auprès d’un tiers).

On précise que les opérations qui ne proposent pas ces garan-
ties ont été vendues à un organisme Hlm dans un cadre spéci-
fique. Si ces ventes respectent les plafonds de l’accession sociale,
elles ne mettent cependant pas en place les garanties destinées
aux personnes physiques. Si l’on regarde uniquement les opé-
rations vendues aux particuliers, 100% proposent les garanties
rachat et relogement.
Les clauses anti-spéculatives ont été davantage mises en place
que pour la précédente enquête. En effet, �2% des opérations pré-
voient ce type de clause contre 16% pour la précédente enquête.
Ce dispositif permet de limiter le risque de revente rapide et à ca-
ractère spéculatif suite à l’achat d’un logement en accession so-
ciale. L’acquéreur est tenu de conserver son bien pendant une du-
rée minimale avant sa revente et s’expose à des pénalités finan-
cières en cas de non respect de ce délai. Cette clause est mise
en place quand les collectivités locales ont apporté une aide fi-
nancière, soit sous forme de prime au logement, soit par la ces-
sion du foncier à prix très maîtrisé.

Commercialisation
Près de 60% des opérations se commercialisent sans avoir re-
cours à un commercialisateur externe. Les supports de com-
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performance énergétique visée (en %)

BBC 69

HPE 12

THPE 2005 15

RT 2012 : 4

prix de vente des opérations (en €/m2)

Min 1192

1er quartile 2920

Médiane 3135

3e quartile 3445

Max 4138

Prix moyen 3165
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mercialisation sont très fréquemment les mailings, les sites in-
ternet et les panneaux publicitaires. Ces méthodes de commer-
cialisation intègrent également les publics cibles puisque les mai-
lings sont généralement adressés aux ménages du parc social
avant une diffusion plus large sur internet et sur des panneaux
de communication. La presse spécialisée est également beaucoup
utilisée et notamment le journal de la ville qui permet de cibler
un public très local. Les organismes ont recours au parrainage
dans près de 15% des opérations, ce qui reste une méthode uti-
lisée dans une moindre mesure que les méthodes classiques pré-
cédentes.

Sur les 86 opérations renseignées, 87% ont pour public priori-
taire les locataires Hlm. Ce public cible est contacté souvent di-
rectement par les organismes Hlm et par des plaquettes distri-
buées dans les boîtes à lettres. Viennent ensuite les primo-ac-
cédants qui apparaissent prioritaires pour 76% des opérations.
On note que dans de nombreuses opérations, l’organisme cible

des salariés de la commune, de la communauté d’agglomération
ou d’une entreprise particulière. Ces salariés sont désignés pu-
blic cible dans 62% des opérations renseignées. Dans une
moindre mesure, les résidents de la commune ou des communes
limitrophes sont également désignés comme public cible dans res-
pectivement 54% et 5�% des opérations. Enfin, les résidents du
quartier sont ciblés dans 49% des opérations et les fichiers des
collectivités sont exploités dans 47% des opérations.
En fonction des organismes, le public cible peut varier, notam-
ment si le partenariat avec la collectivité est très actif. Dans ce
cas, les locataires Hlm de la commune et les résidents de la com-
mune sont les publics prioritaires.

97% des ACCédANts sOus pLAFONds hLm
60% des accédants ont des ressources sous le plafond PLUS,
quand ��% ont des ressources comprises entre le plafond PLUS
et le plafond PLS. Les 7% d’accédants restant ont des ressources
supérieures. Pour rappel, l’article 4 de la Loi de finances rectifi-
cative pour 2005 prévoit une exonération d’impôts sur les socié-
tés de la totalité des ventes faites vers des ménages aux ressources
inférieures au plafond PLS majoré de 11% et également, dans la
limite de 25%, pour les ventes vers des ménages aux ressources
situés entre le plafond PLS majoré de 11% et PLI majoré de 11%.
Afin de bénéficier de cette exonération de l’impôt sur les socié-
tés, les organismes ne doivent donc pas loger plus de 25% de mé-
nages ayant des ressources supérieures au PLS majoré de
11%. Le calcul des 25% s’effectue sur l’ensemble des ventes réa-
lisées par l’organisme sur une année et non pas par opération.
Ainsi, dans notre éventail de 60 opérations, cinq ont plus de 25%
des accédants ayant des ressources supérieures aux plafonds PLS.
Cependant, les autres opérations n’ont que très peu ou pas du tout
d’accédants au-dessus des plafonds de ressources.
Les opérations dont la part d’accédants aux ressources supé-
rieures au plafond PLS dépasse 25% correspondent à des opé-
rations en fin de commercialisation, ce qui peut expliquer que les
ventes aient été ouvertes à un public plus large.

méthodes de commercialisation

Parrainage 15,2 %

Presse spécialisée 82,8 %

Panneaux 94,3 %

Internet 95,4 %

Mailings 98,8 %

publics cibles

Fichier collectivité 47 %

Résidents du quartier 49 %

Résidents limitrophes à la commune 53 %

Résidents de la commune 54 %

Autre (salariés spécifiques) 62 %

Primo-accédant 76 %

Locataire Hlm 87 %



pROFIL DES
ACQUÉREURS

L’enquête a permis d’analyser le profil de 2�12 acquéreurs.
Les échantillons varient cependant selon le type d’infor-
mations (l’indicateur «apport» est le moins renseigné avec

1406 accédants).
Une comparaison est faite entre les accédants dans les territoires
en Anru et les territoires hors Anru. La continuité des indicateurs
nous permettra d’effectuer une comparaison avec l’enquête pré-
cédente.

âge: stAbLe depuIs 6 ANs
L’âge moyen des accédants est de �7 ans, comme pour les deux
précédentes enquêtes. La répartition des âges montre que la
moitié des accédants a moins de �5 ans.
Une légère différence d’âge est notable entre les territoires

hors Anru (�6,8 ans) et la zone de 500 m autour du périmètre
Anru (�8,2 ans).

veRs uNe dIveRsIFICAtION des Csp quI s’ACCeNtue
seLON Les teRRItOIRes
Comme pour l’enquête précédente, les employés sont majori-
taires avec 5�%. On note cependant un recul important de cette
catégorie puisque l’enquête 2011 révélait un taux de 65% d’em-
ployés. Cette diminution se fait au profit des cadres qui passent
de 20 % en 2011 à 2� % et des professions intermédiaires qui
passent de 6 % en 2011 à 12 % en 201�. On note également une
augmentation de la part d’ouvriers avec 5 % (contre � % en
2011). La part de retraités et des personnes sans activité pro-
fessionnelle reste constante avec respectivement � % et 1 %.
Cette répartition est spécifique aux accédants en accession so-
ciale. Le graphique page suivante nous montre en effet que la
part d’employés est exceptionnellement importante, comparée
au profil classique des acquéreurs en Ile-de-France et compa-
rée également au profil des franciliens de manière plus globale.
En revanche, la catégorie des employés est la plus importante

Les dossiers d’ensemble • N° 25 • Mars 2014 • AORIF • 7

pROFIL des ACquéReuRs

âge de l’acquéreur

Âge minimal 19

1er quartile 29

Médiane 35

3e quartile 43

Âge maximal 85

Âge moyen 37

Csp des acquéreurs - comparaison 2011-2013

2011 2013
Employés 65% 53%

Cadres et professions intellectuelles supérieures 20% 23%

Professions intermédiaires 6% 12%

Ouvriers 3% 5%

Retraités 3% 3%

Artisans, commerçants et chefs d'entreprise 2% 3%

Autres personnes sans activité professionnelle 1% 1%
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chez les locataires Hlm d’Ile-de-France. Cela s’explique par le fait
qu’une grande partie des accédants est issue du parc Hlm (voir
partie sur le statut d’occupation des accédants) et que les pla-
fonds de ressources correspondent en moyenne à cette catégo-
rie de CSP. La part des ouvriers en accession sociale est plus fai-
ble que celle des accédants classiques franciliens, avec tout de
même une différence de 4 points. Il apparaît en effet difficile pour
les ouvriers d’accéder à la propriété, même en accession sociale.

La distinction des opérations en Anru et hors Anru nous permet
de relever des variations de CSP selon les territoires. La part
d’employés augmente lorsqu’on se rapproche du cœur de quar-
tier Anru, avec 6� % d’employés dans le périmètre, contre 50 %
hors territoire Anru. On remarque la présence des cadres de fa-
çon significative dans le périmètre, avec une part de 2�%, autant
que hors du territoire Anru.
Cette tendance est différente de la précédente enquête où la part

Répartition des Csp: comparaison avec données Rp 2010 (INsee)

70 %

60 %

50 %

40 %

3 %

20 %

65 %

6 %

2 %
3 %

1 %

30 %

20 %

10 %

0 %
Enquête AORIF 2011

3 %

23 %

53 %

12 %

5 %
3 %

1 %

Enquête AORIF 2013

Artisans, commerçants et chefs d'entreprise

Propriétaires IDF Locataires HLM Ensemble franciliens

Cadres et professions intellectuelles supérieures

Professions intermédiaires

Employés Autres personnes sans activité professionnelle

Ouvriers

Retraités

4 %

29 %

9 %

16 %

6 %

34 %

2 % 2 %

9 %

27 %

16 % 18%

24 %

4 % 4 %

24 %

17 %17 %

10 %

25 %

4 %

Csp selon les territoires

70 %

60 %

50 %

40 %

30 %

20 %

10 %

0 %

53%

23%

3%

12%

5%
3% 0,7%

Total enquête

Artisans, commerçants et chefs d'entreprise

2%

23%

63%

2% 3%6%
0,7%

Périmètre ANRU

3%

11%

21%

12%

2%

53%

0%

Dans les 500 m du périmètre

4%3%

23%

14%

50%

6%
0,7%

Hors ANRU

Cadres et professions intellectuelles supérieures

Professions intermédiaires

Employés Autres personnes sans activité professionnelle

Ouvriers

Retraités



de cadres augmentait avec l’éloignement du cœur de quartier. Les
ouvriers sont également très présents dans la zone des 500 m au-
tour du périmètre avec 12%, quand ils sont 2% dans le périmè-
tre et 6% hors territoire Anru. Les professions intermédiaires sont
également plus représentées dans les 500 m avec 21%.
La zone des 500 m apparaît comme la plus diversifiée du point
de vue des CSP, puisque les quatre CSP principales sont repré-
sentées de façon significative. Le périmètre Anru est quant à lui
le moins diversifié avec une surreprésentation des employés
(6� %) et des cadres (2� %) et une faible représentation des au-
tres catégories (6 % de professions intermédiaires, � % de re-
traités, 2% d’ouvriers). On relève que la localisation des artisans
ne semble pas dépendre des territoires Anru avec une constance
quel que soit le territoire.

des ReveNus hétéROgèNes seLON Les teRRItOIRes
Le revenu net médian mensuel par unité de consommation
(UC)* des accédants de l’enquête est de 1700 €. On constate une
baisse des ressources puisque ce même revenu était de 18�2 €
dans la précédente enquête. Pour comparaison, le revenu mé-
dian de l’ensemble des accédants franciliens est 4�% plus élevé,
se situant à un niveau de 2 4�6 €. Il est par contre comparable
à celui de l’ensemble de la population francilienne (1 786 €).
On observe de grandes disparités selon les territoires. Ainsi le
revenu médian par UC hors Anru est de 1791 €, niveau similaire

au revenu médian des franciliens. En revanche, dans les terri-
toires Anru, ce revenu médian par UC est nettement moins im-
portant avec 1 5�6 € dans le périmètre Anru et 1 527 € dans les
500 m autour du périmètre (niveau de revenu se rapprochant de
celui des locataires Hlm avec 1 447 €).
Sur l’ensemble de l’enquête, 80 % des couples possèdent deux
revenus. Lorsque l’on étudie le nombre de revenus par couple au
niveau des territoires, une légère variation existe. Hors Anru,
81 % des couples possèdent deux revenus, dans le périmètre
Anru ils sont 80 % et dans les 500 m du périmètre, ils ne sont
plus de 78 %. Cela peut s’expliquer par la présence moindre de
cadres et la surreprésentation de la part d’ouvriers, tendance
spécifique à cette zone. En effet, ce territoire apparaît comme
plus homogène et accueille des revenus moins élevés.
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Revenu médian mensuel par unité de consommation
(* Source: Insee-DGFIP revenus fiscaux localisés des ménages année 2011)

Accédants IDF*

Hors Anru

IDF*

Totalité de l’enquête AORIF

Dans le périmètre Anru

Dans les 500 m du périmètre Anru

Locataire Hlm*

2 436

1 791

1 786

1 700

1 536

1 527

1 447

* Les revenus sont calculés par unité de consommation (système de pondération attribuant un coefficient à chaque membre du ménage et
permettant de comparer les niveaux de vie deménages de tailles ou de compositions différentes). Avec cette pondération, le nombre de per-
sonnes est ramené à un nombre d'unités de consommation (définition de l’Insee).



On note que le statut des deux territoires Anru a beaucoup évo-
lué depuis la précédente enquête. Alors que le périmètre Anru
accueillait une grande majorité d’employés (72 %), quelques
cadres (14%) et très peu des autres catégories, le périmètre des
500 m suivait plus ou moins le même modèle avec toutefois lé-
gèrement plus de cadres et de professions intermédiaires. Dans
l’enquête 201�, les cadres sont plus présents dans le cœur de
quartier et les ouvriers ont investi la zone des 500 m avec les
professions intermédiaires. C’est en partie ce qui explique les
grandes différences de revenus avec l’enquête précédente.
Sur la totalité des accédants de l’enquête, de grandes dispari-
tés de revenus médians par UC existent avec la précédente en-
quête. Celui des cadres baisse de 11%, celui des professions in-
termédiaires de 10% et celui des employés de �%. C’est encore

plus marqué pour les artisans dont la baisse est de �5%. En re-
vanche, celui des ouvriers augmente. Cette tendance explique en
partie la différence de revenu médian plus faible, malgré l’aug-
mentation de près de 10 points de la part des cadres et des pro-
fessions intermédiaires.
On remarque donc, ces deux dernières années, un profil de mé-
nages encore plus modeste en accession sociale Hlm, accom-
pagné d’une plus grande diversité de l’origine socio-profes-
sionnelle des acquéreurs, les opérateurs remplissant
pleinement leur mission sociale et d’intérêt général.

L’AppORt peRsONNeL: des dIspARItés gRANdIssANtes
L’apport moyen des accédants de l’enquête est de 5�522 €. Pour
un montant moyen d’acquisition de 205725 €, l’apport représente
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Comparaison des revenus médians par uC entre 2011 et 2013

Artisans, commerçants
et chefs d'entreprise

Cadres et professions
intellectuelles

supérieures

Professions
intermédiaires

Employés Ouvriers Retraités

� Revenu médian par UC accédants enquête 2011
� Revenu médian par UC accédants enquête 2013

2 139

2 374

2 107
1 901

1 703 1 722 1 677

1 380
1 484

1 600 1 666

1 382
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26% du coût d’acquisition, soit une augmentation de 5 points par
rapport à l’enquête précédente. L’augmentation de cet apport
correspond à la tendance globale en Ile-de-France. Elle est di-
rectement liée à l’augmentation des prix des biens immobiliers.
D’après l’ADIL, l’apport moyen en accession classique en Ile-de-
France hors Paris est d’environ �1�60 €. La différence s’explique
notamment par le fait que les accédants sont pour la plupart is-
sus du parc social et supportent des taux d’efforts moins im-
portants, ce qui leur permet d’épargner davantage.
On note également que le montant de l’apport moyen est forte-

ment influencé par un certain nombre d’accédants ayant des
gros apports, pour la plupart des anciens propriétaires. 17% ont
un apport supérieur à 100000 euros. Parmi eux, ��% sont issus
du parc social et �1 % sont des anciens propriétaires. 6 acqué-
reurs ont un apport supérieur à �00 000 euros.
La moitié des accédants a un apport supérieur à �2 779 €. Ce
montant était de 21 470 € dans l’enquête 2011, soit une aug-
mentation de plus de 50 % de la médiane. Cette tendance s’ex-
plique par la forte baisse des ménages n’ayant pas d’apport,
passant de 14 % en 2011 à 1,4 % en 201�.

Apport des accédants - enquête 2011 Apport des accédants - enquête 2013

600 000

500 000

400 000

300 000

200 000

100 000

0

500 000

400 000

300 000

200 000

100 000

0
200 400 600 800 1000 1200 1400 1600 200 400 600 800 1000 1200 1400 1600

Apport médian
21 470 €

Apport moyen
43 147 €

Apport médian
32 779 €

Apport moyen
53 522 €

Montant de l’apport en € Montant de l’apport en €

Nombre d’accédants Nombre d’accédants



COmpOsItION FAmILIALe : veRs uNe dIveRsIFICAtION
des pROFILs FAmILIAux
Les personnes seules sans enfant sont majoritaires avec �6 %
des accédants, soit une augmentation de 4 points par rapport à
l’enquête précédente. Les couples avec enfant sont �� % et les
couples sans enfant 24 %, l’ensemble des couples représentant
donc 57 % des ménages (baisse de 5 points par rapport à 2011).
Les familles monoparentales restent quasiment stables avec 7%
(6 % en 2011).
En comparaison avec le parc Hlm francilien (étude OPS 2012),

l’accession sociale accueille plus de personnes seules (+4 %)
mais beaucoup moins de familles monoparentales (-1� %). On
observe en revanche que la part des accédants en couple sans
enfant est beaucoup plus importante que dans le parc social
(+10 %).
Les profils familiaux des accédants varient peu selon les terri-
toires.
De la même manière, la part de couples disposant de deux re-
venus varie peu selon les territoires : 82 % hors Anru, 79 % en
Anru.
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Composition familiale selon les territoires

Total enquête Périmètre Anru 500 m du périmètre Hors Anru

36%

7%

24%

33%

37%

7%

22%

34%

31%

7%

26%

36% 36%

7%

24%

33%

� Seul sans enfant � Seul avec enfant � Couple sans enfant � Couple avec enfant
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stAtut d’OCCupAtION ANtéRIeuR : de pLus eN pLus
d’ACCédANts Issus du pARC LOCAtIF sOCIAL
Les ménages accédants en accession sociale sont principale-
ment issus du parc social. C’est le cas pour �8 % des ménages,
lorsqu’ils sont 28% à être issus du parc privé. On note également
la part importante de ménages hébergés (22 %) et la faible part
d’anciens propriétaires (11 %). La part de primo accédants est
donc plus importante que lors que l’enquête 2011 avec 89 % de
primo accédants contre 85 %. Là encore, la mission sociale des
organismes Hlm est prégnante.
La part importante de ménages hébergés accédants est direc-
tement liée à la décohabitation des ménages. Ce sont autant de
ménages pour lesquels la situation vis-à-vis du logement sera
plus stable.
La part de ménages issus du parc social est plus importante
dans les territoires Anru (44 %) que hors Anru (�5 %). Les an-
ciens propriétaires ont quant à eux tendance à se localiser
beaucoup plus hors Anru (15 %) que dans les territoires Anru
(6 %).

pROveNANCe géOgRAphIque : uNe vARIAbLe
ImpORtANte seLON Les OpéRAtIONs et Les Csp
La provenance géographique des ménages accédants révèle un
ancrage local très marqué. 4� % des accédants sont originaires
de la commune et �2% proviennent du reste du département. La
part d’accédants issus d’une autre commune d’Ile-de-France
reste constante (ici 24 % et 26 % en 2011).
On note tout de même que certaines opérations privilégient les
ménages issus de la commune ou du territoire intercommunal
et ont des ménages exclusivement locaux.
La provenance géographique varie cependant selon les catégo-
ries socioprofessionnelles des ménages. On observe ainsi que
les ménages originaires de la même commune sont davantage
des retraités et des personnes sans activité professionnelle que
des actifs. À l’inverse, les autres catégories socioprofession-

nelles sont prédominantes pour les accessions qui ont lieu dans
une autre commune du département ou de la région. Les arti-
sans, commerçants et chef d’entreprises sont de loin les plus
mobiles, toutes proportions gardées.
À part dans les 500 m du périmètre Anru où l’ancrage local est
encore plus marqué avec 61 % de ménages provenant de la
même commune, la provenance géographique en Anru et hors
Anru est conforme aux tendances générales observées.

provenance géographique des accédants

statut d'occupation antérieur

� Total enquête

� Anru

� Hors Anru

Locataire du parc social Locataire du parc privé Hébergés Propriétaire

38%

44%

35%

28%
26%

30%

22%
24%

21%

11%

6%

15%

Même

commune

Autre commune

du département

Autre commune

de la région

Autre

région

� Enquête 2011 � Enquête 2013

35%

43%

37%

32%

26%

24%

2%

1%



Si les caractéristiques du profil des ménages accédant à la pro-
priété se confirment dans les grandes tendances au fil des en-
quêtes menées, on constate néanmoins certaines évolutions. En
effet, si l’âge moyen de l’acquéreur, soit �7 ans, reste constant, on
observe une diminution de la part des couples avec enfant au pro-
fit des personnes seules, ainsi qu’une part croissante des mé-
nages venant du parc social. On assiste également à un ancrage
local de plus en plus marqué et à une présence accrue des cadres
en zone Anru.

Mais c’est sans doute sur le volet ressources des ménages que
l’évolution est la plus marquée. Les revenus mensuels médians
sont en baisse de 8% quand l’apport médian augmente de moi-
tié. On notera la quasi disparition des ménages sans apport
(1,4%), alors qu’ils étaient encore 14% en 2011. Ce constat peut
s’expliquer en partie par le fait que les accédants soient issus en
grande partie du parc social avec des revenus plus faibles mais
avec des taux d’effort moins importants, donc une possibilité
d’épargne plus importante.

La tendance à la disparition des ménages sans apport peut avoir
deux raisons. Tout d’abord la frilosité grandissante des banques
à prêter sans apport, mais aussi la part croissante des opérations
en PSLA, produit prévoyant une épargne des ménages pendant la
phase locative.

Si l’on observe plus particulièrement le profil des ménages en
zone Anru, on constate que les revenus sont encore plus faibles
de 10% que la moyenne générale.

À ces niveaux de ressources, il apparaît évident que les disposi-
tifs nationaux d’aide sont indispensables et que la suppression, ne
serait-ce que de l’un d’entre eux, rendrait l’accession impossible
pour une très grande part des ménages présents dans l’enquête.
Pour rappel, ces mesures sont la TVA réduite en Anru et pour le
PSLA, le PTZ+, ou l’exonération de TFPB en PSLA. Si pour le
PSLA les aides fiscales sont inscrites et pérennes, il en va diffé-
remment pour la TVA réduite en Anru (limitée pour l’instant à
l’Anru I, soit pas au-delà de fin 2017) et encore moins pour le PTZ+
qui, pour mémoire, arrive à échéance le �1 décembre 2014.

queLs eNseIgNemeNts EN RETIRER?
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ANNexe

Ressources

Composition
familiale

Statut d'occupation
antérieur

Provenance
géographique

Indicateurs

Nombre d'organismes

Nombre d'opérations

Nombre de logements

Nombre d'acquéreurs

Age moyen

Primo accédant

Apport moyen

Apport médian

Revenu moyen ménage

Revenu moyen par UC*

Revenu médian par UC*

Seul sans enfant

Seul avec enfant

Couple sans enfant

Couple avec enfant

Locataire parc social

Locataire parc privé

Hébergé

Propriétaire

Même commune

Même département

Même région

Enquête 2009

7

18

754

522

�7

90%

41 547 €

25 000 €

2 �20 €

1 6�0 €

1 500 €

�0%

7%

18%

45%

41%

�6%

2�%

61%

24%

15%

Enquête 2011

10

52

2468

1469

�7

85%

4� 147 €

21 470 €

2 949 €

1 9�1 €

1 8�2 €

�2%

6%

24%

�8%

27%

29%

19%

15%

�5%

�7%

26%

Enquête 2013

11

99

�758

2�12

�7

89%

5� 522 €

�2 779 €

2 7�6 €

1 770 €

1 700 €

�6%

7%

24%

��%

�8%

28%

22%

11%

4�%

�2%

24%

RéCApItuLAtIF DES PRINCIPAUX INDICATEURS
DES TROIS ENQUÊTES

* UC: unité de consommation (définition cf. page 9)




